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Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) est l’institution représentative du personnel la plus méconnue dans le monde de l’entreprise, alors que son rôle peut être essentiel et son apport original. Bien souvent, les acteurs du CHSCT se forment par la seule pratique et manquent de repères.


Ce guide s’adresse à tous les membres du CHSCT, représentants du personnel et direction, qui souhaitent définir le rôle précis du CHSCT et s’orienter au quotidien dans la mise en oeuvre de leurs missions :




	
Un guide complet du CHSCT : depuis les premières réunions de mise en place jusqu’à la mise en oeuvre des enquêtes ou le recours à l’expert, tous les domaines d’action du CHSCT sont présentés de manière claire et opérationnelle


	
Le cadre légal et les principales jurisprudences : cités et expliqués, ils définissent les missions et les modes d’action du CHSCT


	
Les conseils pratiques d’un professionnel du CHSCT : au-delà des textes de lois, cet ouvrage apporte des méthodes, des stratégies, des retours d’expériences, des repères qui permettent de gérer au mieux la vie d’un CHSCT


	
35 modèles de documents, dont un exemple de règlement intérieur de CHSCT
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Avant-propos

Depuis le 23 décembre 1982, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) est une institution représentative du personnel. Il trouve naturellement sa place dans la partie du Code du travail qui traite des relations collectives de travail. Ce changement de nature est intervenu avec les « lois Auroux », c’est la compréhension de cette transformation fondamentale qui est à l’origine du succès actuel des CHSCT. Cette transformation explique son intérêt auprès des organisations syndicales et explique aussi les craintes inspirées au niveau du management des relations sociales des entreprises par le CHSCT.

Les engagements des entreprises dans les politiques de développement durables sont certainement de nature à établir une représentation du personnel de meilleure qualité et respectueuse des rôles et prérogatives de chacun.

Le but de cet ouvrage est de permettre à toutes les parties prenantes une bonne compréhension du CHSCT. Il s’agit de donner des clefs pratiques pour assurer un fonctionnement plus performant au service de l’amélioration des conditions de travail et de la prévention des risques professionnels. Nous pouvons améliorer les relations collectives de travail et rendre plus efficace encore le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). Tel est le but de cet ouvrage.
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Qu’est-ce que le CHSCT ?
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DU CHS AU CHSCT, UNE RUPTURE HISTORIQUE

Le comité technique institué par un décret en août 19411 devient, par une loi en 1982, une institution représentative du personnel autonome, délibérative et indépendante des autres institutions représentatives du personnel (comité d’entre­prise et délégués du personnel).
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	  Bon à savoir  



	
	Pour bien faire fonctionner un CHSCT, il est essentiel de bien comprendre au préalable le but de ces CHSCT d’aujourd’hui. Il est donc d’abord indispensable de percevoir et de comprendre l’importance de la rupture historique, fondamentale, instituée par la quatrième loi Auroux du 23 décembre 19822.





L’institution de 1941 à 1982

Officiellement, les comités de sécurité ont été mis en place par le décret du 4 août 19413. En fait, ce décret a officialisé et généralisé des comités déjà mis en place, notamment par les maîtres de forge. Ce sont eux les véritables ancêtres des CHS et CHSCT. Ces organismes, préconisés dès 1928 par le Bureau international du travail, avaient encore fait l’objet d’une recommandation le 1er juin 1940. Dès le décret du 4 août 1941, nous pouvons observer certains éléments qui vont perdurer jusqu’à nos jours :


	la présence du chef d’établissement, du chef du service sécurité, du médecin, de « délégués » du personnel (article 2) (bien sûr, les « délégués » modèle 1941 étaient plus des collaborateurs que des syndicalistes) ;

	la possibilité de faire appel à la collaboration de toute personne qualifiée (article 2) ;

	les missions d’enquête et d’inspection et de sensibilisation au risque professionnel (article 3) ;

	
le principe de réunion mensuelle en 1942, puis trimestrielle et « à la suite de tout accident qui aura entraîné ou aurait pu entraîner des conséquences graves » en 1947 (article 4).



En 1947, un nouveau décret va « nettoyer » le texte de Vichy. Il va lui donner le caractère d’une commission spéciale du comité d’entreprise, mais sans changer son orientation fondamentale. Les comités d’hygiène et de sécurité (CHS), comme le précise l’exposé des motifs du décret n° 47-14 30 du 1er août 19474, resteront des « organismes techniques qui associent les travailleurs à la tâche de protection contre les risques professionnels ».

L’article n° 5 du décret du 1er août 1947 fixe ainsi les missions du CHS :




Le comité d’hygiène et de sécurité a pour mission :

1° De procéder lui-même ou de faire procéder par un de ces membres à une enquête à l’occasion de chaque accident ou de chaque maladie professionnelle grave, c’est-à-dire ayant entraîné mort d’homme ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente ou qui aura révélé l’existence d’un risque grave, même si les conséquences ont pu en être évitées.

2° De procéder à l’inspection de l’établissement en vue de s’assurer de l’application des prescriptions législatives et réglementaires et les consignes concernant l’hygiène et la sécurité, de s’assurer du bon entretien des dispositifs de protection.

3° D’organiser l’instruction des équipes chargées des services d’incendie et de sauvetage et de veiller à l’observation des consignes de ces services.

4° De développer par tous les moyens efficaces le sens du risque professionnel.

Le comité donne son avis sur toutes les mesures se rattachant à l’objet de sa mission, notamment sur les règlements et consignes d’hygiène et de sécurité de l’établissement...







Les principes qui ont présidé à la création des comités d’hygiène et de sécurité (CHS) dans les entreprises devaient permettre aux représentants des travailleurs d’être associés à la politique de prévention des risques professionnels. En 1947, ces principes sont restés, à un comité d’entreprise près, les mêmes que les principes posés pour les comités de sécurité de 1941. Ces comités avaient l’ambition de faire participer des syndicalistes à la mise en œuvre de la politique hygiène et sécurité de l’établissement. Pendant plus de quarante ans, l’idée a donc été d’associer des syndicalistes au développement, chez les salariés, d’un sens du risque professionnel et de permettre à ces délégués de formuler des propositions d’amélioration d’ordre essentiellement technique et matériel.

Dans les faits, les membres des CHS se sont plutôt comportés comme des délégués du personnel spécialisés en sécurité du travail. Ils disposaient de peu de moyens et ils devaient respecter un fonctionnement défini par la direction ; le chef de la sécurité ou l’animateur sécurité était le secrétaire du CHSCT et les discussions à propos des comptes rendus étaient fréquentes ; les enquêtes étaient pilotées par la direction. Avec un accès renforcé à l’information, le fonctionnement consistait surtout à réaliser des « visites » d’atelier. Ces visites, sortes d’audits rarement documentés étaient suivies par les réunions de type questions des membres du CHS – réponses du président assisté par le responsable sécurité qui réalisait les comptes rendus.

Avec le décret n° 74-274 du 1er avril 19745, les CHS se rapprochent des lieux de travail où apparaissent les risques professionnels. Depuis 1947, les CHS étaient proches des postes de travail, avec notamment les sections d’hygiène et de sécurité (SHS) ; la sécurité était abordée grâce à une décentralisation effective jusqu’au niveau des services. En 1974, les CHS et les SHS deviennent obligatoires pour les établissements industriels et commerciaux, les sociétés civiles, les professions libérales privées ou publiques, les associations et groupements de toute nature, mais aussi dans les offices publics et ministériels et les établissements hospitaliers de soins et de cure publics ou privés occupants habituellement au moins :


	50 salariés lorsqu’il s’agit d’établissements industriels ;

	300 salariés pour les autres établissements.



Le décret de 1974 apporte un aménagement essentiel aux principes retenus par les dispositions antérieures : il exige que, pour être opérationnelles, les institutions chargées de développer l’hygiène et la sécurité dans les entreprises soient adaptées à la structure interne de l’établissement et à sa topologie. Dans les établissements industriels comportant habituellement plus de 1 500 salariés, plusieurs comités peuvent être prévus afin de rapprocher le CHS tant des emplacements de travail que des risques à surveiller ; il en est de même pour la division géographique du CHS en sections d’hygiène et de sécurité (SHS) correspondant aux différentes parties de l’établissement du service ou du département. En cas de désaccord entre l’employeur et le comité d’entreprise sur ce découpage, l’inspecteur du travail est chargé de fixer le nombre et de la compétence des CHS ou des sections nécessaires. L’inspecteur du travail procède alors lui-même à un découpage de l’entreprise en tenant compte des caractéristiques qu’elle présente, notamment sur le plan des risques professionnels. Le niveau important de décentralisation acquis par le CHS et de ses SHS ne sera pas maintenu avec les CHSCT. Cependant la décentralisation reste possible, lorsqu’un établissement occupe au moins 500 salariés, le comité d’entreprise détermine, en accord avec l’employeur, le nombre des CHSCT devant être constitués, eu égard à la nature, la fréquence et la gravité des risques, aux dimensions et à la répartition des locaux ou groupes de locaux, au nombre des travailleurs occupés dans ces locaux ou groupes de locaux ainsi qu’aux modes d’organisation du travail. Il prend, le cas échéant, les mesures nécessaires à la coordination de l’activité des différents comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.
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	  Bon à savoir  



	
	La Cour de cassation appelle ces CHSCT, décentralisés au niveau d’un établissement, des CHSCT de secteur d’activité. Alors qu’aucun texte ne prévoit la coordination de l’action des CHSCT d’établissements distincts d’une même entreprise, la loi n° 2013-504 du 14 juin 20136 (dite loi Sapin de « sécurisation des emplois ») et son décret d’application n° 2013-552 du 26 juin 20137 sont venus renforcer non pas une coordination, mais une centralisation a priori, principalement destinée à museler les CHSCT des entreprises à établissements multiples, pour faciliter la mise en œuvre rapide des projets importants avec licenciements collectifs. Nous reviendrons plus loin sur ce texte.





La quatrième loi Auroux

La loi n° 82-1097 du 23 décembre 1982, relative aux comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) semble garder les mêmes missions qu’à l’origine : contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des travailleurs, effectuer des enquêtes sur les risques professionnels, des inspections pour vérifier l’application des textes normatifs.

Pourtant, cette loi va transformer radicalement le statut des CHS. La loi de 1982 marque une étape essentielle dans l’histoire de l’implication des salariés dans l’amélioration de leurs propres conditions de travail.

Le décret du 1er avril 1974 avait pour ambition de renforcer les missions, les moyens d’action et la représentation des salariés dans les CHS. La loi de 1982 crée, elle, une véritable institution représentative du personnel indépendante et autonome. Le CHSCT n’est plus une commission spéciale du comité d’entreprise ; il est potentiellement libéré de l’emprise de la direction ; il décide lui-même de ses modalités de fonctionnement et de l’organisation de ses travaux.

Le comité de sécurité (CS) et le comité d’hygiène et de sécurité (CHS), assimilé à une commission spéciale du comité d’entreprise, étaient des organismes techniques dont le but était d’associer des représentants des travailleurs à la tâche de protection contre les risques professionnels.

Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) devient une véritable institution représentative du personnel autonome et l’articulation entre délégués du personnel, le comité d’entreprise et le CHSCT est prévue par le Code du travail. Au passage, la loi ouvre au CHSCT la compétence sur l’organisation et les conditions de travail, elle lui permet ainsi d’envisager que les mauvaises conditions de travail sont la cause des atteintes à la santé et des accidents du travail.

Les membres des CHS devaient être désignés en tenant compte de leurs « connaissances techniques » et de leurs « aptitudes nécessaires en matière d’hygiène et de sécurité du travail ». Leur rôle était de collaborer avec l’employeur à la tâche de protection contre les risques professionnels.

La véritable originalité de 1982, justement celle qui est passée longtemps inaperçue, c’est d’avoir fait des membres de CHSCT des représentants du personnel à part entière avec pouvoir de décision sur les modalités de fonctionnement et l’organisation des travaux du CHSCT. Bien sûr, pour remplir cette mission de représentation, les représentants du personnel au CHSCT pourront encore suivre une formation technique dont le contenu est contrôlé par les services décentralisés du ministère du Travail. Cette formation a pour objectifs de :


	développer leur aptitude à déceler et à mesurer les risques professionnels et leur capacité d’analyse des conditions de travail ;

	les initier aux méthodes et procédés à mettre en œuvre pour prévenir les risques professionnels et améliorer les conditions de travail.



Logiquement, depuis 1982, la législation ne donne plus au collège désignatif la moindre directive dans le sens des compétences techniques ou des aptitudes particulières que devraient avoir les membres du CHSCT. La principale qualité d’un membre du CHSCT sera sa capacité à représenter le personnel. En effet, les représentants du personnel au CHSCT n’ont plus dorénavant aucune légitimité technique, médicale ou organisationnelle. Comme pour les autres représentants du personnel, leur seule légitimité tient à leur représentativité.

Cette mission particulière des membres de la délégation du personnel au CHSCT va leur permettre d’être les seuls à pouvoir, légitimement, exprimer ce que vivent, ce que pensent et ce que proposent collectivement les salariés, dans tous les domaines de compétence du CHSCT. Ce fait ne devrait plus être sérieusement contesté.








	





	[image: ]
	  Bon à savoir  



	
	Ce positionnement du CHSCT, en qualité de nouvelle institution représentative du personnel (IRP), nous est confirmé par la position de cette institution dans le sommaire du Code du travail. La première mention du CHSCT se trouve maintenant dans la partie législative nouvelle du Code du travail, plus précisément dans sa deuxième partie titrée : « Les relations collectives de travail ». C’est bien là que nous le trouvons sous le titre VIII intitulé : « Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail » placé lui-même dans le livre III consacré lui aux « Institutions représentative du personnel ». Depuis 1982, le CHSCT a les moyens d’agir et d’échapper à l’emprise de l’employeur.





La loi Sapin du 14 juin 2013 (sécurisation de l’emploi)

La sécurisation des emplois justifie-t-elle l’aggravation des conditions de travail ? Si la loi Sapin de sécurisation de l’emploi (loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi et son décret d’application n° 2013-552 du 26 juin 2013 relatif au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail et à l’instance de coordination) ne répond pas directement « oui » à cette question, elle entérine toutefois le fait que cette « sécurisation » des emplois justifie une accélération des procédures au risque d’une représentation des salariés de moindre qualité.

L’avenir n’est pas « rose » pour les CHSCT

Il a été annoncé qu’une mission serait réalisée sur le CHSCT pour établir un « état des lieux » des forces et des faiblesses de cette institution. Il est question d’envisager des pistes d’évolution. La mission examinerait particulièrement la couverture dans les petites entreprises, la question des sites où existe une co-activité importante, la formation de ses membres, le recours à l’expertise, les modalités de désignation, de fonctionnement et l’articulation entre CHSCT et comité d’entreprise. À la fin de cette année 2013, les résultats de cette mission ont été présentés au conseil d’orientation sur les conditions de travail (COCT).

Il est à craindre que ces « évolutions » remettent en cause certains des plus importants moyens d’action du CHSCT. En effet, le CHSCT peut devenir une source de bien-être et de liberté et, comme cette dernière, il s’use si l’on s’en sert pas ou mal. Améliorer le fonctionnement de cette institution représentative du personnel est bien sûr possible. D’abord ce qu’il ne faut pas toucher :


	le mode de désignation de la délégation du personnel ;

	le caractère et la nature d’IRP autonome et indépendante du CHSCT ;

	le pouvoir de décision du CHSCT en ce qui concerne ses modalités de fonctionnement et l’organisation de ses travaux ;

	le budget de fonctionnement non limité du CHSCT ;

	le droit au recours à un expert agréé et indépendant de l’employeur pour garantir le droit à une information autonome, précise et valide techniquement.



Pour améliorer le fonctionnement des CHSCT, plusieurs pistes, par exemple, peuvent être envisagées.


	La quatrième partie du Code du travail « Santé et sécurité au travail » ainsi que les pénalités prévues pour les contrevenants devraient s’appliquer sans restriction dans tous les établissements, y compris ceux des différentes fonctions publiques.

	Donner plus de place aux représentants du personnel dans la rédaction du rapport annuel faisant le bilan de la situation générale de la santé, de la sécurité et des conditions de travail dans son établissement et des actions menées au cours de l’année écoulée.

	Renforcer notamment les rôles de consultation et de contrôle des CHSCT pour l’ensemble des risques soumis à des obligations réglementaires spécifiques en prévoyant pour chacun d’eux un chapitre spécial dans le rapport annuel.

	Renforcer de même les rôles consultatifs et de contrôle du CHSCT en matière de formation à la sécurité.

	La formation des représentants du personnel eux-mêmes devrait être renforcée. Le droit à la formation pourrait être le même pour tous les CHSCT quels que soient leurs effectifs ; Le nombre de jours de formation pourrait être augmenté (actuellement 5 jours tous les 4 ans pour les établissements de plus de 300 salariés) et être pris en plusieurs fois.

	
Le secrétaire du CHSCT devrait être choisi parmi et par les représentants du personnel au sein de ce comité. Pour cette désignation le président ne doit pas avoir le droit de voter.

	Il faudrait préciser clairement que les moyens nécessaires à la préparation et à l’organisation des réunions et aux déplacements imposés par les enquêtes et inspections doivent être fournis par l’employeur pour permettre, sauf abus, au CHSCT de fonctionner selon les décisions adoptées au titre de l’article L. 4614-2.

	Lorsque l’importance des établissements le justifie, un local devrait être mis à disposition du comité. Dans le cas contraire, notamment si cette mise à disposition est réellement impossible, des dispositions devraient être prises pour que, au minimum, le secrétaire et les membres du CHSCT disposent ponctuellement d’un local pour travailler et de moyens d’entreposer la documentation.

	Quand plusieurs CHSCT sont constitués par secteur d’activité dans un établissement d’au moins 500 salariés, les mesures de coordination devront être définies au sein d’un CHSCT de coordination.

	Il est utile de donner à l’instance de coordination instituée par la loi Sapin une véritable mission de coordination de l’activité des CHSCT des établissements distincts d’une même entreprise notamment pour les questions HSE qui touchent au moins deux établissements distincts au titre du CHSCT.

	Les représentants du personnel des CHSCT des entreprises intervenantes devraient avoir un droit d’accès dans les entreprises utilisatrices pour effectuer des inspections et des enquêtes en matière d’accident de travail et/ou de maladie professionnelle.



LE VÉRITABLE BUT DU CHSCT

Contrairement à ce que l’on peut croire au premier regard, le but du CHSCT n’est pas directement :


	de faire diminuer le nombre des accidents du travail ;

	de faire respecter les règles de sécurité ;

	d’améliorer les conditions de travail ;

	d’améliorer la prévention des accidents du travail, des maladies ;

	d’améliorer l’hygiène dans l’établissement.



En effet, cela est de la responsabilité de la direction de l’établissement en matière de santé et de sécurité au travail. Ainsi, l’article L. 4121-1 précise cette obligation de sécurité des employeurs. Il dispose :




L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs.

Ces mesures comprennent :

1° Des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail ;

2° Des actions d’information et de formation ;

3° La mise en place d’une organisation et de moyens adaptés.

L’employeur veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l’amélioration des situations existantes.







En prenant en compte ces éléments fondamentaux et le changement de nature du CHSCT opéré par la loi Auroux le 29 décembre 1982, l’objectif de l’institution représentative du personnel CHSCT peut aujourd’hui être simplement défini comme étant de « permettre aux travailleurs de l’établissement d’intervenir de façon collective et organisée pour améliorer leurs propres conditions de travail ».

Plus précisément, le « but » du CHSCT pourra être défini comme étant de :

« Permettre aux travailleurs de l’établissement :

– d’être informés sur les dangers auxquels ils peuvent être exposés professionnellement, comme sur les moyens de prévention, de sécurité et d’organisation des premiers secours possibles et ceux mis en œuvre dans les situations de travail concrètes ;

– de contrôler la mise en œuvre des dispositions législatives et réglementaires prises dans les domaines de compétence des CHSCT ;

– de formuler des propositions de mesures de prévention, de sécurité et d’organisation des premiers secours validées collectivement ;

– d’exprimer des avis collectifs sur les domaines de compétence des CHSCT. »

Ce but marque une véritable rupture. Les CHS, dans le meilleur des cas, pouvaient suggérer et participer à la mise en place d’action contre les accidents du travail. Aujourd’hui, la délégation du personnel au CHSCT doit :


	
contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des travailleurs de l’établissement et de ceux mis à sa disposition par une entreprise extérieure ;

	contribuer à l’amélioration des conditions de travail, notamment en vue de faciliter l’accès des femmes à tous les emplois et de répondre aux problèmes liés à la maternité ;

	veiller à l’observation des prescriptions légales prises en ces matières.



Ces missions seront assumées à la façon des représentants du personnel, donc en permettant aux travailleurs de l’établissement d’intervenir eux-mêmes pour améliorer leurs propres conditions de travail.

Aujourd’hui, plus de trente ans après la création des CHSCT, les deux conceptions des CHSCT, en fonction de leur but, cohabitent toujours.


	Dans certaines entreprises, les CHSCT restent encore, selon le modèle 1941, modifié 1947, des organismes techniques qui associent les travailleurs à la tâche de protection contre les risques professionnels.

	Dans d’autres entreprises, les CHSCT ont conquis ou agissent pour acquérir leur statut d’« institution représentative du personnel » autonome.



L’ENTREPRISE NE FONCTIONNE PAS COMME UNE DÉMOCRATIE

Pour bien comprendre l’importance des institutions représentatives du personnel en général et du CHSCT en qualité d’institution représentative du personnel en particulier, il est bon de le rappeler que les entreprises ne sont généralement pas dirigées selon des règles démocratiques.

Ce sont (pour la plupart) des propriétés privées. Les décisions sont prises et mises en application par un employeur, un directeur, un gérant, un patron. Cet employeur supporte normalement et légalement la responsabilité de ses propres décisions, comme celle de leur mise ou non en application.

Il est cependant entendu que la direction d’une entreprise ne peut utiliser comme bon lui semble les salariés qu’elle emploie. La loi, en particulier celle sur le comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail, introduite en 1982 avec les autres lois dites « lois Auroux », permet de poser des limites sur les conditions de travail des salariés, en leur garantissant de façon collective l’accès à un droit d’expression et à un droit d’intervention. Ces conditions de travail doivent absolument être mises en œuvre dans le respect des personnes, de la dignité humaine et de la vie elle-même.

Respect des personnes, de la dignité humaine et de la vie elle-même, les IRP, et de façon singulière le CHSCT, ont justement vocation à agir dans cette perspective.

LES FONDEMENTS DU DROIT DU TRAVAIL
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	Du fait même de ces relations sociales caractérisées par l’existence d’un lien de subordination juridique des salariés envers leurs employeurs, la législation sociale concourt à encadrer cette subordination et à limiter le déséquilibre entre les parties liées par le contrat de travail.





Le deuxième fondement de notre droit du travail, une fois les relations individuelles de travail précisées, va consister à encadrer les relations collectives de travail. Le législateur a prévu de donner des cadres et des règles précises aux relations collectives de travail. Ainsi la deuxième partie du Code du travail sera consacrée à ces relations collectives de travail.

Bien sûr, ce cadre est vécu comme contraignant par certains employeurs qui sortent de ce cadre et de ces règles en instituant par exemple :


	
Des « réunions de travail ». Hors du cadre de l’institution, ces réunions sont dites informelles et ne sont pas des réunions du CHSCT. C’est-à-dire que, souvent, elles ne donnent pas lieu à un ordre du jour négocié, le choix des participants à ces types de réunions libres pour l’employeur est souvent laissé à l’initiative de l’employeur. Ce dernier en maîtrise aussi, souvent seul, le cadre et les règles. Ces « réunions de travail » ne donnent généralement pas lieu à des comptes rendus et encore moins à des procès-verbaux.

	
Des groupes de travail. Concrètement, ces groupes de travail, composés et pilotés sans partage par l’employeur, se limitent à une succession de réunions informelles avec dans le meilleur des cas un compte rendu de chaque réunion. Dans l’entreprise, les groupes de travail constitués avec des syndicalistes que sont notamment les représentants du personnel au CHSCT servent trop souvent à gagner du temps, à calmer le jeu ou même à enterrer le problème. Ils laissent croire que les représentants du personnel au CHSCT auraient une légitimité technique, organisationnelle ou médicale alors que leur seule légitimité est leur représentativité. Les groupes de travail pour le comité d’entreprise ou d’établissement doivent être des commissions, c’est le cadre de fonctionnement régulier d’un CE. Pour le CHSCT, le comité va définir et donner des missions à ses membres. Dans un cas comme dans l’autre, nous restons dans un fonctionnement cadré avec des règles précises et les délégations du personnel gardent le contrôle de leurs actions. Les CE comme les CHSCT sont des institutions délibératives en ce qui concerne leur fonctionnement.



Le troisième fondement du droit du travail est enfin sa mission en faveur de l’emploi et de la formation professionnelle. Ainsi, la cinquième partie du Code du travail sera consacrée à l’emploi et la sixième partie à la formation professionnelle tout au long de la vie.

LA PLACE DES SYNDICATS DANS L’ENTREPRISE

Dans notre pays, une des grandes difficultés rencontrées dans les relations collectives de travail, et notamment dans le fonctionnement des CHSCT, c’est la non-reconnaissance réelle du fait syndical.

La deuxième partie de notre Code du travail a pour objet de réguler les relations collectives de travail. Le premier livre de cette deuxième partie considère les syndicats professionnels comme la base du système de représentation des salariés et des relations collectives du travail. Pourtant, dans les faits, si le fait syndical est toléré dans l’entreprise, c’est essentiellement parce que la loi le protège. Pour beaucoup de chefs d’entreprise, les syndicats comme les institutions représentatives du personnel peuvent apparaître comme des freins à la bonne marche de l’entreprise, imposés par le Code du travail.

De fait, l’activité syndicale, à laquelle le CHSCT contribue, n’est souvent pas considérée comme faisant réellement partie de l’activité professionnelle, alors qu’elle est pourtant légalement obligatoire. Dans cette perspective, l’information et la consultation des institutions représentatives du personnel ne devrait pas être une contrainte ou un passage obligé sous peine de risquer une condamnation pour délit d’entrave. Malheureusement, la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 dite de « sécurisation des emplois » et son décret d’application n° 2013-552 du 26 juin 2013 sont venus, par une marche arrière historique, renforcer cette vision négative des IRP et de leurs missions pour le droit d’expression collective des salariés.

L’activité syndicale n’est généralement pas considérée comme une activité profes­sionnelle. L’exemple le plus général est celui de la formation syndicale qui n’est pratiquement jamais considérée comme une formation professionnelle. Pour ce qui est du CHSCT, par exemple, certaines grandes entreprises n’hésitent pas à créer une discrimination entre les stagiaires qui suivent la formation CHSCT légale et ceux qui suivent une formation dans le cadre des autres formations du plan de formation de l’entreprise. Cette discrimination se fait, par exemple, en remboursant sur une base très inférieure les frais de déplacement et de séjour pour la formation CHSCT.

Il existe un autre élément à considérer dans les relations collectives de travail. Si l’on considère les deux principales parties en présence, nous constatons qu’il y a, d’un côté, des syndicalistes bénévoles aux moyens restreints, et qui doivent justifier ou légitimer la moindre de leur position ou décision auprès de ceux qu’ils représentent ; de l’autre, des services de relations humaines et/ou de relations sociales, composés de professionnels formés à l’exercice avec souvent l’appui de juristes spécialisés.

L’ACTIVITÉ REVENDICATIVE

Au cœur de l’activité syndicale est l’activité revendicative.
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	Les institutions représentatives du personnel (IRP), parmi lesquelles œuvre le CHSCT, participent avec les organisations syndicales (OS) à la représentation des travailleurs et au développement de l’activité revendicative.





Une idée qui fait son chemin dans le débat social serait de ne laisser aux salariés qu’une seule et unique institution représentative du personnel qui se substituerait :


	aux délégués du personnel, syndicalistes de terrain et de proximité, dont le nombre permet une écoute du personnel et la construction de liens directs avec les organisations syndicales dont ils émanent ;

	aux membres du comité d’entreprise, représentants du personnel chargés de missions aussi fondamentales que de comprendre tous les aspects économiques et sociaux de l’entreprise, les évolutions, les réorganisations, les restructurations et leurs impacts sur la vie des salariés dans l’entreprise ;

	aux membres du CHSCT, dont les missions sont si fondamentales pour les conditions de travail qui quelquefois sont des questions de vie ou de mort.



Si nous acceptons le but du CHSCT comme étant de « permettre aux travailleurs de l’établissement :


	d’être informés sur les dangers auxquels ils peuvent être exposés professionnellement, comme sur les moyens de prévention, de sécurité et d’organisation des premiers secours possibles et sur ceux mis en œuvre dans les situations de travail concrètes ;

	de contrôler la bonne mise en œuvre des textes normatifs et en particulier des dispositions législatives et réglementaires prises dans les domaines de compétence des CHSCT ;

	de formuler des propositions de mesures de prévention, de sécurité et d’organisation des premiers secours validées collectivement ;

	d’exprimer des avis collectifs dans les domaines de compétence des CHSCT »,



le but du comité d’entreprise (CE) pourra alors être défini comme étant de « permettre aux travailleurs de l’établissement :


	d’être informés sur l’ensemble de la politique de gestion sociale, économique et commerciale de l’entreprise ;

	de contrôler la mise en œuvre de l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires du droit social ;

	de formuler des propositions de mesures sur l’ensemble de la politique de gestion sociale, économique et commerciale de l’entreprise ;

	d’exprimer des avis collectifs dans les domaines de compétence du comité d’entreprise »,



et le but des délégués du personnel (DP) pourra être défini comme étant de « permettre aux salariés d’exprimer leurs revendications ».
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	Le mot « revendication » est employé ici pour désigner une réclamation juste considérée comme un droit et pourtant non satisfaite par l’employeur.





Le but de l’organisation syndicale (OS) pourra finalement être défini comme étant de « permettre aux salariés de s’organiser pour défendre leurs revendications ».

CHSCT ET ACTIVITÉ REVENDICATIVE

Nous avons pris l’habitude, pour en faciliter la compréhension. de schématiser l’activité revendicative en sept étapes (qui, bien sûr, ne sont successives que dans notre tableau).

Les différentes étapes de l’activité revendicative









	





	OS
	IRP
	1 – Choix du sujet cible, du problème, du dysfonctionnement, du mécontentement, du « besoin social » non satisfait.



	OS
	IRP
	2 – Phase d’analyse, de recherche d’informations, de débat, de construction collective des propositions.



	OS
	IRP
	3 – Expression de la proposition validée collectivement. Si elle n’est pas satisfaite par l’employeur et si elle reçoit le soutien d’une organisation syndicale, la proposition peut devenir une revendication (c’est en fait le début de l’action revendicative).



	OS
	IRP
	4 – Mobilisation autour de la revendication.



	OS
	 
	5 – Action revendicative : pétition, rassemblement, débrayage, grève, etc.



	OS
	 
	6 – Négociation autour des revendications.



	OS
	 
	7 – Rédaction et signature d’un accord collectif.





Alors que l’organisation syndicale (OS) est impliquée dans chacune des étapes de l’activité revendicative, l’action des institutions représentatives du personnel (IRP) (comité d’entreprise, délégués du personnel et CHSCT) se termine pratiquement avec l’apparition de la revendication et de l’action syndicales. Les étapes 4 (pour partie), 5, 6 et 7 sont exclusivement de la responsabilité des organisations syndicales et des délégués syndicaux. Les délégués syndicaux sont les représentants légaux des personnes morales que sont les organisations syndicales. Ils sont normalement les seuls à lancer des actions revendicatives, à négocier avec l’employeur et les seuls habilités à signer un accord collectif de travail.

Bien sûr, les étapes schématiques données ci-dessus ne peuvent pas être suivies à la lettre dans la réalité. Elles ne sont données ici que pour faciliter la compréhension de la complémentarité du rôle des IRP et de celui des OS dans l’activité revendicative. Cela constitue sans doute un élément essentiel des relations collectives de travail. D’après la deuxième partie du Code du travail, ces relations collectives de travail reposent effectivement sur les syndicats professionnels, la négociation collective, les conventions et accords collectifs de travail et sur les institutions représentatives du personnel.

Le principal défaut concernant l’activité revendicative, défaut souvent constaté sur le terrain, se situe dès la première étape : le choix du point sur lequel le CHSCT va travailler. Lorsqu’un problème est constaté (problème, dysfonctionnement, « besoin social » non satisfait, situation de risque, mécontentement), trop souvent les représentants du personnel dénoncent directement et sans attendre la situation problématique à la direction de l’établissement. La direction peut alors prendre des mesures légitimées par la demande syndicale, mais qui ne satisferont pas forcément les salariés. Ces derniers seront alors tentés de reprocher aux représentants du personnel une action dont l’issue ne leur convient pas.

Au lieu de cette pratique précipitée, un représentant du personnel avisé aura compris que son rôle n’est pas de soulever des problèmes, mais plutôt de mettre à jour et de proposer, avec les salariés, des mesures préventives ou correctives, des solutions satisfaisantes pour tous. Excepté pour obtenir des informations, les situations choisies ne seront abordées avec la direction seulement lorsque des propositions validées par les salariés pourront être formulées à la suite de la deuxième étape de notre tableau, la plus importante pour les IRP, celle d’analyse, de recherche d’informations, d’organisation de débats et d’échanges avec les salariés directement ou indirectement concernés et cela dans l’unique perspective d’une construction collective de propositions validées collectivement.
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	La plupart du temps, lorsque la proposition collective est construite le plus concrètement et le plus précisément possible, elle est immédiatement planifiée et mise en œuvre par l’employeur.Mais, dans le cas contraire, si l’employeur refuse de planifier sa mise en place, la proposition pourra éventuellement se transformer en une revendication pour peu qu’elle soit soutenue par au moins une organisation syndicale. La nouvelle revendication pourra alors poursuivre son destin sur la route de l’activité revendicative.
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PRÉPARATION DE LA MISE EN PLACE DU CHSCT




Les principaux articles du Code du travail pour la mise en place du CHSCT

Article L. 4613-1 du Code du travail – Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail comprend l’employeur et une délégation du personnel dont les membres sont désignés par un collège constitué par les membres élus du comité d’entreprise et les délégués du personnel.

L’employeur transmet à l’inspecteur du travail le procès-verbal de la réunion de ce collège.

Article L. 4613-3 du Code du travail – Les contestations relatives à la délégation des représentants du personnel au comité sont de la compétence du juge judiciaire.

Lorsqu’une contestation rend indispensable le recours à une mesure d’instruction, les dépenses afférentes à cette mesure sont à la charge de l’État.

Article L. 4613-4 du Code du travail – Dans les établissements de cinq cents salariés et plus, le comité d’entreprise détermine, en accord avec l’employeur, le nombre des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail devant être constitués, eu égard à la nature, la fréquence et la gravité des risques, aux dimensions et à la répartition des locaux ou groupes de locaux, au nombre des travailleurs occupés dans ces locaux ou groupes de locaux ainsi qu’aux modes d’organisation du travail. Il prend, le cas échéant, les mesures nécessaires à la coordination de l’activité des différents comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

En cas de désaccord avec l’employeur, le nombre des comités distincts ainsi que les mesures de coordination sont fixés par l’inspecteur du travail. Cette décision est susceptible d’un recours hiérarchique devant le directeur régional du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

Article R. 4613-1 du Code du travail – La délégation du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est composée comme suit :

1° Établissements de 199 salariés et moins, trois salariés dont un appartenant au personnel de maîtrise ou des cadres ;

2° Établissements de 200 à 499 salariés, quatre salariés dont un appartenant au personnel de maîtrise ou des cadres ;

3° Établissements de 500 à 1 499 salariés, six salariés dont deux appartenant au personnel de maîtrise ou des cadres ;

4° Établissements de 1 500 salariés et plus, neuf salariés, dont trois appartenant au personnel de maîtrise ou des cadres.

Article R. 4613-2 du Code du travail – L’inspecteur du travail peut autoriser des dérogations aux règles déterminant la répartition des sièges entre les représentants du personnel de maîtrise ou des cadres et ceux des autres catégories de personnel.

Article R. 4613-3 du Code du travail – Dans un établissement de cinq cents salariés et plus, lorsque plusieurs comités sont institués, en application de l’article L. 4613-4, la délégation du personnel au sein de chacun de ces comités est constituée conformément à l’article R. 4613-1.

Article R. 4613-5 du Code du travail – Les représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail sont désignés pour une durée de deux ans. Leur mandat est renouvelable.

Lorsque, pendant la durée normale de son mandat, un représentant du personnel cesse ses fonctions, il est remplacé dans le délai d’un mois, pour la période du mandat restant à courir. Il n’est pas pourvu à son remplacement si la période de mandat restant à courir est inférieure à trois mois.

Article R. 4613-6 du Code du travail – Lorsque le mandat du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail vient à expiration, ou lorsqu’un siège de ce comité devient vacant et doit être pourvu dans les conditions prévues à l’article R. 4613-5, le collège chargé de désigner les membres de la représentation du personnel se réunit dans un délai de quinze jours à compter des dates d’expiration du mandat ou d’ouverture de la vacance.

Le procès-verbal de la réunion du collège renouvelant le comité ou palliant la vacance du siège est remis dès sa conclusion à l’employeur. Ce dernier l’adresse à l’inspecteur du travail, dans un délai de huit jours à compter de la réception.

Article R. 4613-8 du Code du travail – La liste nominative des membres de chaque comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est affichée dans les locaux affectés au travail.

Elle indique l’emplacement de travail habituel des membres du comité.

Article R. 4613-11 du Code du travail – Le tribunal d’instance statue en dernier ressort sur les contestations relatives à la délégation des représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail prévues à l’article L. 4613-3.

Le tribunal d’instance est saisi des contestations par voie de déclaration au greffe.

Cette déclaration n’est recevable que si elle est faite dans les quinze jours suivant la désignation.
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